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La société Le Nickel-Sln – c'est l'intitulé exact de sa raison sociale� depuis 1993 – fait aujourd'hui partie du groupe Eramet dont les trois branches d'activités sont le manganèse, le nickel et les alliages�. Devenue depuis 1998 la filiale calédonienne de la branche nickel d'Eramet, Le Nickel est cependant le berceau du groupe. Elle est aussi la plus ancienne entreprise d'extraction et de transformation du nickel au monde. C'est en 1864 que l'ingénieur des mines Jules Garnier repère en Nouvelle-Calédonie la présence d'un silicate de nickel inconnu jusque-là et bientôt dénommé garniérite ; l'exploitation des premiers gisements commence une dizaine d'années plus tard. La société Le Nickel naît en 1880 : c’est le fruit du rapprochement de la principale société minière de l'île dirigée par l'affairiste anglo-saxon John Higginson d'une part, et de la société créée en France par Jules Garnier et par l'industriel Henry Marbeau pour la transformation des minerais en provenance de Nouvelle-Calédonie d'autre part. À la suite de difficultés financières, Le Nickel passe dès 1883 sous le contrôle de la maison Rothschild frères, qui complète ainsi ses prises de participations dans le secteur des non-ferreux. L'appui financier des Rothschild permet à la société de faire face aux vicissitudes que connaît toute branche industrielle naissante. Elle lui permet ensuite de résister à l'émergence de la concurrence bientôt dominante des producteurs canadiens. À la veille de la Première Guerre mondiale, Le Nickel est devenue une entreprise florissante qui demeure la plus importante société minière et métallurgique de la colonie en dépit de l'apparition d'une concurrence locale établie par le Girondin André Ballande.





Par sa place dans l'économie de la colonie, par son appartenance à une banque d'affaires aussi importante que celle des Rothschild et par la durée de son activité, Le Nickel présente un exemple intéressant pour l'étude de quelques-uns des thèmes du colloque consacré à "l'esprit économique impérial" : quels sont les réseaux d'influence qui se sont tissés au sein de l'empire ? Quelle est leur efficacité ? En ce qui concerne Le Nickel, nous nous bornerons à évoquer la période qui va de sa création en 1880 à la veille du premier conflit mondial car cette période présente une grande cohérence pour l'étude des thèmes qui nous intéressent ici. Cette cohérence s'exprime par un certain nombre de lieux communs qui circulent alors dans la colonie à propos de la société Le Nickel.





1. La récurrence de deux clichés à propos de la société Le Nickel





Son hégémonie locale et ses liens avec les Rothschild valent à la société de nombreuses attaques de la part d'adversaires qui l'accusent de régenter et de mettre en coupe la colonie. Parmi les très nombreux discours et articles de journaux qui la visent dans la période qui nous intéresse, retenons l'exemple de cette "lettre ouverte à Édouard Drumont" parue en 1905 dans La France Australe, principal quotidien de Nouméa�. Son directeur, Wulfran Puget, veut utiliser l'exemple calédonien pour appuyer les thèses développées par Drumont dans La France juive dont il cite un extrait de l'introduction : « Il y a une véritable conquête, une mise à la glèbe de toute une nation par une minorité infime, mais cohésive. » Puget écrit ainsi : « Depuis des années et des années la banque juive poursuit en Nouvelle-Calédonie son œuvre mauvaise et néfaste ; elle écrase toute initiative ; elle détruit tout effort ; elle décourage systématiquement pour rester seule maîtresse du pays, toutes les bonnes volontés. Depuis l'arrivée de M. Rouvier au pouvoir, Rothschild et ses gens ont signifié hautement à la Nouvelle-Calédonie qu'ils étaient les maîtres et que la colonie leur appartenait [...]. Rothschild est roi en Nouvelle-Calédonie ; à lui seul il possède dans cette île du Pacifique plus de 59 000 hectares des meilleurs terrains miniers qu'il fait exploiter – non par des Français – mais par des Japonais, qui ne rapportent rien au pays, puisque aussitôt qu'ils ont ramassé un certain pécule, ils se hâtent de retourner chez eux. Ainsi que le signale une protestation éloquente adoptée dans une réunion publique et qui est, à l'heure actuelle, soumise à la signature des électeurs de ce pays, "depuis sa formation, la société Le Nickel, grâce à des faiblesses ou à des complaisances qu'il serait trop long d'énumérer, n'a eu d'autre but que de s'assurer le monopole de l'industrie minière et s'est moins employée à exploiter les richesses du pays qu'à les accaparer en rendant toute concurrence impossible. Elle y a réussi : les petits mineurs� ruinés les uns après les autres par des contrats léonins, n'ont pu lui résister ; toutes les sociétés, toutes les compagnies rivales, après des efforts dignes d'un meilleur sort, ont dû céder la place au grand détriment du pays" [Puget évoque aussi les taxes minières votées par l'assemblée locale]. Donc de par la volonté de M. de Rothschild, l'impôt sur les mines a été rejeté par le ministre et savez-vous pourquoi ? "Pour raisons graves", dit le ministre des Colonies, dans sa dépêche adressée au gouverneur, "se rattachant aux nécessités de notre régime monétaire". »� 





La nature des propos de Puget n'a rien d'original. Sur un plan général, ils reprennent la vulgate, le vocabulaire et les procédés� couramment employés dans les écrits à caractère antisémite dont la fréquence et la violence se sont accrues pendant l'affaire Dreyfus. D'autre part, en Nouvelle-Calédonie, ils ne sont pas l'apanage de la seule France australe. 


Leur contenu s'appuie sur des sujets alors brûlants dans la colonie, en particulier la question des taxes minières� et l'emploi massif d'engagés asiatiques qui vient de susciter une pétition�. Mais ce qui nous intéresse dans la diatribe de Puget, c'est qu'elle reprend deux des principaux clichés que l'on retrouve dans la plupart des attaques contre la société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie.





Un premier trait revient régulièrement : les "monopoleurs" et "cosmopolites" Rothschild, présentés comme une puissance occulte et menaçante agissant dans l'ombre de la société Le Nickel, se sont emparés de la colonie. Ils possèdent un immense domaine constitué de « plus de 59 000 hectares des meilleurs terrains miniers » et ont éliminé tous les concurrents locaux�. Le Nickel « accapare » plus qu'elle « n'exploite » les richesses du pays auquel ses activités ne « rapportent rien ». Bien au contraire, sa politique ruine les petits mineurs et les ouvriers. Pour parvenir à ses fins, et c'est là le deuxième cliché, Rothschild agit à Paris auprès du gouvernement central grâce à ses relations et à l'influence qu'elle a acquise par ses opérations financières et de monnayage. Elle étend aussi son influence au sein même de la colonie grâce à « ses gens », aux « faiblesses » et aux « complaisances » qu'elle a su exploiter, constituant ainsi un véritable Etat dans l'Etat.


Ce deuxième cliché, qui suppose donc que les Rothschild disposent de réseaux efficaces, en métropole comme en Nouvelle-Calédonie, entre dans le champ d'investigation du colloque sur l'esprit économique impérial. L'examen des éléments qui le composent nous conduit à essayer d'approcher la réalité des faits qu'il dénonce : quels sont les réseaux du Nickel au plus près du pouvoir central à Paris ? Quelle est leur efficacité ? Qu'en est-il dans la colonie ?  Notre étude ne s'appuie ici que sur quelques traits saillants car un examen plus approfondi et exhaustif mènerait à de trop longs développements.





2. Le Nickel et Rothschild au cœur du pouvoir politique et économique parisien.





Bien que les activités du Nickel soient en majeure partie� situées aux antipodes, elles sont dirigées de Paris où son siège est établi. Son actionnariat, dominé par Rothschild à partir de 1883, est à la fois très concentré et essentiellement parisien. On y rencontre la Haute Banque, souvent d'origine suisse, avec laquelle les Rothschild entretiennent des liens déjà anciens : ainsi, lors des augmentations de capital de 1899 et de 1902, la banque Mirabaud Puerari et Cie est au premier rang des souscripteurs aux côtés de Rothschild frères�. Parmi ceux qui souscrivent des actions nouvelles en leur nom propre, on retrouve des membres de la famille Rothschild (les quatre frères Rothschild, Ephrussi, Léonino), et des personnes qui appartiennent à la haute banque ou qui y sont apparentées : Mirabaud, Puerari, d'Eichthal, Odier, Vernes, Cambefort, Dollfus. Le Nickel est donc l'une des nombreuses entreprises contrôlées par ce réseau de la haute finance parisienne articulé autour du groupe Rothschild. Mirabaud, par exemple, est aussi l'un des principaux actionnaires de Peñarroya, autre fleuron de l'industrie des non-ferreux contrôlé par la maison Rothschild�.





Son appartenance au groupe Rothschild ne signifie pas que Le Nickel est personnellement dirigée par les Rothschild. Contrairement à la façon dont Guy de Rothschild agit après la Seconde Guerre mondiale, Alphonse de Rothschild, dont la figure domine cette période (il meurt en 1905)�, délègue souvent la direction des entreprises que sa banque contrôle à des hommes de confiance qu'il fait entrer dans leur conseil d'administration. Pour Le Nickel, il s'agit d'Ernest Denormandie et d'Ernest Tambour qui se succèdent à la présidence du conseil d'administration. Rothschild se fait aussi représenter dans le conseil par deux membres de sa famille, Maurice Ephrussi et Emmanuel Léonino, et par l'un de ses ingénieurs maison, Jules Aron�. Denormandie domine de sa stature et de son autorité le conseil du Nickel qu'il préside de 1883 à 1902 ; élu municipal puis député de Paris en 1871, sénateur à vie en 1875, c’est une figure mondaine des débuts de la Troisième République ; il appartient au centre gauche, groupe charnière de la Chambre des députés : la façon dont il vote alternativement avec la droite et la gauche en est l'illustration. Parallèlement, il participe à de multiples sociétés dans les chemins de fer, les mines, les assurances ou l'édition, à tel point que Jean Garrigues écrit à son propos qu'il est sans conteste « le plus grand cumulard » de sièges d'administrateurs de la famille politique libérale�. C'est surtout dans la banque qu'il s'est fait connaître : gouverneur de la Banque de France en 1879-1880, il est appelé par Maurice Rouvier en 1889 pour redresser le Comptoir d'escompte de Paris ruiné par la faillite de la Société des métaux ; Denormandie s'acquitte avec brio de sa mission : il relève l'établissement qui devient le Comptoir national d'escompte de Paris ; puis, en 1892, il prend la présidence de la Banque de l'Indochine. Jean-Yves Mollier écrit à son propos que, parce qu’il est à la tête de Le Nickel et de deux établissements financiers, il dispose « d'un pouvoir extrêmement important sur les activités financières de la France dans ses colonies et sur le marché mondial ». Denormandie doit son ascension aux Rothschild et à l'appui d'hommes politiques comme Rouvier� ; comme ce dernier, il est d'ailleurs mis en cause dans le scandale de Panama : son nom figure parmi la liste des 104 "chéquards" publiée en 1895. 





Ernest Tambour est beaucoup plus discret mais joue un rôle tout aussi déterminant dans la direction de la société Le Nickel. Conseil légal de la société en 1883, il en devient le vice-président en 1888, puis le président de 1902 à 1922. Il participe ainsi à la direction du Nickel pendant près de quarante ans tout en conservant un rôle important au sein de Rothschild où il est entré en 1879 pour y diriger le contentieux. Enfin, il appartient à plusieurs sociétés contrôlées par le groupe Rothschild comme, par exemple, Peñarroya.


À partir de 1883, Denormandie et Tambour sont, sous l'autorité de Rothschild, les seuls véritables dirigeants du Nickel. Au sein du comité de direction formé en 1889, ils préparent les décisions prises lors des séances bimensuelles du conseil d'administration�. 





Par les hommes qui la possèdent ou qui la dirigent, Le Nickel est au confluent des milieux du pouvoir politique et de la haute banque parisiens. Avant d'exercer leur charge au sein du Nickel, ces hommes se sont souvent connus lors de leurs études ou au début de leur carrière. Quand il prononce l'éloge posthume du vice-président Charles Gomel en 1922, Tambour rappelle qu'il l'avait remarqué alors qu'il appartenait au jury devant lequel Gomel passait l'examen d'auditeur au Conseil d’État en 1872�. D'autre part, ils participent à de multiples sociétés et se cooptent les uns les autres : en 1894, Edouard Maneuvrier entre au Conseil du Nickel car ses qualités comme sous-directeur de la société de la Vieille-Montagne (une entreprise de métaux non ferreux) ont été appréciées par Denormandie qui en est l'un des administrateurs�. Ils se rencontrent dans les mêmes groupes politiques et les mêmes cercles de pensée. À la Chambre puis au Sénat, Denormandie fait partie des disciples de Thiers ; à ce titre, il est proche de Léon Say et d'Agénor Bardoux. Say, ténor du centre gauche, est un ami des Rothschild qui l'ont placé en 1887 à la présidence de la Société pour le travail électrique des métaux. Denormandie est aux côtés de Say, d'Alphonse de Rothschild et d'Adolphe d'Eichthal lors de la fondation de l'École libre des sciences politiques (future "Sciences-Po Paris") en 1872 dont il est, comme ces derniers, l'un des premiers actionnaires. Il retrouve Say en 1886 pour la création de la Société de publications libérales. Juriste de formation, Denormandie participe en 1869 à la Société de législation avec Bardoux aux côtés duquel il figure encore près de trente années plus tard au Sénat, pour faire barrage au projet d'impôt sur le revenu du gouvernement Bourgeois de 1896. Des liens familiaux viennent renforcer ces réseaux ; ainsi, les arbres généalogiques de Denormandie et de Bardoux se croisent puisque leurs petits enfants se marieront en 1927�.





Sur le plan géographique enfin, les trois adresses successives du siège du Nickel sont situées près de la Bourse dans le 9e arrondissement de Paris. Après la rue de la Chaussée d'Antin, puis la rue Lafayette, c'est dans la rue Laffitte que la société élit domicile en 1902. Pour se rendre du siège du Nickel à Rothschild, il suffit de traverser la rue. Le siège de la Mirabaud, rue de Provence, se trouve à quelques centaines de mètres. La plupart des administrateurs français du Nickel, comme la majorité des plus gros souscripteurs de son augmentation de capital de 1899, habitent les 8e, 9e et 16e arrondissements. Cette proximité favorise les contacts et le mouvement des affaires de la société tout en permettant à ses participants de vaquer à leurs nombreuses autres occupations. Toujours à propos de Charles Gomel, Ernest Tambour raconte : « Si ses occupations absorbantes ne lui permettaient pas de suivre dans le détail toutes les opérations, il se tenait du moins scrupuleusement au courant, de l'orientation et de la marche [de la société]. Il n'était guère de semaine où il ne vînt conférer avec notre directeur. »� La société est donc au cœur du quartier d'affaires de la capitale.





Le Nickel est une société plutôt modeste parmi les affaires de la Haute Banque et parmi celles auxquelles participe précisément Denormandie. Cependant, la nature et surtout le lieu de ses activités lui confèrent un caractère particulier au sein du groupe Rothschild. C'est une société coloniale dont la base des activités est située dans une région lointaine de l'empire. Denormandie fait aussi partie des libéraux qui ont un rôle actif au sein de ce qu'on appelle alors le "parti colonial". Au Parlement, le Groupe colonial d'Eugène Étienne à la Chambre (1892) et celui de Jules Siegfried au Sénat (1898) comprennent de nombreux hommes du centre gauche dont Denormandie est proche. En 1893, Le Nickel soutient financièrement la création de l'Union coloniale française présidée par Émile Mercet car, comme l'explique son directeur général : « La société Le Nickel est intéressée à faire partie de ce groupe ; les intérêts qu'elle a à la Nouvelle-Calédonie l'obligent constamment à s'adresser au ministère, et il serait utile dans bien des cas que ses demandes soient appuyées par un groupe de personnages influents. »� Par ailleurs, Denormandie intervient directement dans les affaires coloniales comme président de la Banque de l'Indochine, où nous retrouvons à ses côtés Mercet qui est aussi le vice-président du Cnep, que préside le même Denormandie�. Le Cnep travaille aussi avec Le Nickel : par exemple, en 1890, il lui ouvre un crédit de 200 000 francs dans sa succursale de Shanghai quand elle cherche à recruter des ouvriers chinois�.





Pourtant, dans la période qui nous intéresse ici, la coloration coloniale de la direction du Nickel est moins prononcée que dans la période suivante de l'entre-deux-guerres quand elle est présidée par l’ancien gouverneur Ernest Roume�. On ne trouve pas alors parmi ses administrateurs des hommes qui se consacrent essentiellement à l'empire�. Fait remarquable : du départ de Higginson, en 1888, à l'entrée d'Émile Heurteau dans le conseil en 1913, aucun des administrateurs ne connaît la Nouvelle-Calédonie�. C'est au niveau du directeur général et des directeurs envoyés dans la succursale calédonienne, que nous trouvons souvent, mais pas toujours, des hommes qui ont une expérience acquise dans les colonies�. 





3. « Ça se règlera à Paris » : les relais d’influence du Nickel





Les détracteurs du Nickel en Nouvelle-Calédonie ont fait leur miel de cette déclaration proférée en 1904 par le directeur local du Nickel, Bosleslas Wilczynski : à leurs yeux, elle constitue un véritable aveu de sa part sur la capacité de la société d'agir par dessus les autorités locales. Ils s'en servent à de nombreuses reprises pour démontrer que Le Nickel agit à Paris au détriment des intérêts de la colonie. En mai 1904, les débats du comité consultatif des mines local portent sur l'examen des nouvelles taxes minières auxquelles Puget fait allusion dans sa lettre ouverte. C'est lors d'un très vif échange entre le gouverneur et Wilczynski, que ce dernier met brutalement fin à la discussion en lançant : « Ça se règlera à Paris » à son interlocuteur. Celui-ci, qui, depuis plusieurs jours, défend pied à pied les intérêts de la société qu'il représente au sein du comité, s'oppose frontalement et avec mépris au projet soutenu par le gouverneur. En lançant sa formule, il veut signifier à ce dernier que sa société a les moyens d'obtenir gain de cause au plus haut niveau. 





Comment Le Nickel exerce-t-elle donc un lobbying auprès du gouvernement ? Est-il efficace ? Le premier cercle auquel elle appartient est le groupe Rothschild. Si les adversaires de la banque d'affaires ne manquent pas de lui accorder une puissante influence, nous n'avons pas relevé trace de l'intervention directe d'Alphonse ou d'Édouard de Rothschild en faveur du Nickel dans les sources internes de l'entreprise. Cela tient avant tout au fait que ce type d'informations n'apparaît jamais dans des procès-verbaux qui ne rapportent que le contenu officiel des séances du conseil d'administration et des assemblées générales. D'autre part, c'est au niveau de Denormandie ou de Tambour que ces interventions ont lieu. Il est cependant certain que, à l'occasion de rencontres plus ou moins informelles ou au cours de négociations entre le pouvoir politique et la banque, les intérêts du Nickel sont évoqués et défendus par Rothschild si elle est concernée par les sujets autour desquels tournent ces discussions. En l'état de nos connaissances, nous ne pouvons en dire plus.





Par ailleurs, on pourrait s'attendre à ce que Le Nickel entretienne des relations privilégiées et régulières avec les autres sociétés aux activités analogues du groupe Rothschild. Elle pourrait échanger avec elles  des informations d'ordre technique ou des ingénieurs qui passeraient ainsi d'une société à une autre�. Or il ne semble pas qu'un véritable réseau lié à l'appartenance commune au groupe Rothschild existe entre ces sociétés car assez rares sont les occasions où nos sources indiquent l'existence de tels liens. En revanche, nous l'avons vu, ces liens existent au niveau de la direction puisque les "fidei-commissaires"� des Rothschild participent aux conseils d'administration de plusieurs de leurs sociétés, ce qui est en particulier le cas de Tambour et de Jules Aron. Et c'est par leur entremise qu'il est arrivé que Le Nickel puisse bénéficier de l'expérience d'une autre société du groupe�. Quant au partenariat avec Mirabaud, il permet d'assurer le succès des augmentations de capital à un moment où la société sort d'une période très difficile en raison de la vive concurrence que les producteurs canadiens ont élevée dans les années 1890.





Finalement, ce qui est déterminant pour la société, c'est la puissance financière de la maison Rothschild. Au milieu des années 1890, alors qu'elle est considérablement endettée, que le marché est engorgé, que les prix s'effondrent, et que son crédit auprès des milieux boursiers s'effrite, le soutien sans faille de Rothschild lui permet de résister à une très grave crise financière. C'est dans de bonnes conditions qu'elle peut ensuite aborder la reprise liée au développement des aciers au nickel. Et c'est précisément ce dernier point qui explique la pression que peut exercer Rothschild sur le gouvernement pour que ses intérêts en Nouvelle-Calédonie soient protégés. Puget y fait allusion dans sa lettre quand il évoque les propos qu'aurait tenus le ministre sur le « régime monétaire ». L'usage du nickel dans la frappe de la monnaie justifierait aux yeux du ministre le rejet de l'alourdissement des taxes minières voté par le Conseil général de la Nouvelle-Calédonie en 1904 ; il est vrai que la première monnaie de nickel française vient d'être émise en France� en 1903. Ce n'est pas là toutefois que se situe le véritable enjeu. C'est à la suite de la mise au point des aciers au nickel, en 1889-1891, que le nickel devient un métal stratégique. Les marines et les armées des grandes puissances s'en procurent alors pour fabriquer les navires et les canons. Jusqu'en 1910, année qui voit le début de l'activité de la Société des hauts fourneaux de Nouméa (du groupe Ballande), Le Nickel est la seule société française capable de fournir le nickel dont le gouvernement a besoin. Elle lui évite de dépendre de puissances étrangères pour un approvisionnement touchant le domaine très sensible de la défense nationale. Même la frappe de la monnaie entre dans ce calcul car les pièces en nickel circulant dans le pays constituent une réserve de métal facilement mobilisable en cas de crise. 





C'est au niveau du conseil d'administration du Nickel qu'ont lieu les interventions auprès du gouvernement. Denormandie peut s'appuyer sur la position de force de la banque Rothschild que nous venons de décrire et sur ses propres relations pour emporter la décision. Par exemple, en 1891, il obtient un nouveau contrat de main-d'œuvre pénale à des conditions très favorables à un moment où la société a grand besoin de bras dans une colonie qui n'en compte guère�. Le procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 5 mai 1891 rapporte : « Le Président expose au conseil les différentes phases qu'ont subies ces négociations et les démarches qu'il a dues faire auprès de plusieurs membres du gouvernement, notamment du Président du Conseil des ministres pour arriver à leur réussite. Le Conseil, à la suite de cette communication, remercie Monsieur le Président de sa puissante intervention. »�





L'efficacité des interventions est cependant très variable selon le domaine concerné et les circonstances. Dès 1880, les dirigeants du Nickel font le siège du gouvernement pour faire aboutir les projets d'émission de monnaies en nickel. Or, alors que de nombreux pays voisins ont adopté ce métal pour leur monnayage depuis plusieurs décennies, la France n'émet sa première pièce à base de nickel qu'en 1903. Les interventions de la société ont donc été vaines dans ce domaine et n'ont en rien accéléré l'émission de monnaies en nickel en France. En revanche, en 1889, elle trouve l'appui du sous-secrétaire d'Etat aux colonies Étienne pour continuer de bénéficier de la main-d'œuvre pénale. Le 27 juin 1889, le député Jean-Louis de Lanessan interpelle le gouvernement à la Chambre sur les abus auxquels donnent lieu les contrats de main-d'œuvre pénale�. Dès avant cette interpellation, Tambour se rend au ministère pour exposer à Étienne les arguments que ce dernier développera à la Chambre en réponse à de Lanessan : « Un des arguments qui a le plus contribué à ce résultat [le vote de l'ordre du jour prévu sans tenir compte de l'interpellation] a été l'exposé des avantages résultant pour la France et pour le ministère de la Guerre en particulier, de l'exploitation des mines de nickel. Monsieur le sous-secrétaire d'État a expliqué comment cette importante industrie a passé, en peu d'années, des mains de l'étranger à celles de la France ; il a reconnu que les travailleurs libres n'existaient pas en Nouvelle-Calédonie ; que les libérés refusaient tout travail régulier et que les condamnés ne pouvaient pas être employés à une entreprise plus utile que celle des mines. »�





En septembre 1889, Étienne annonce au gouverneur de la Nouvelle-Calédonie qu'il est disposé à rétablir les redevances prévues par la réglementation minière. Elles avaient été suspendues depuis plusieurs années en raison de la crise que connaissait alors le marché du nickel. Ces redevances sont trois fois plus lourdes pour les concessions non exploitées afin d'encourager les mineurs à valoriser leurs concessions. D'autre part, les condamnés n'entrent pas en ligne de compte dans le nombre minimum de travailleurs requis pour qu'une mine soit considérée comme étant exploitée. Or Le Nickel possède alors de vastes concessions non exploitées qu'elle garde en réserve, et emploie d'importants contingents de condamnés. Léon Grand, le directeur de la succursale calédonienne, s'alarme de cette annonce et demande au siège parisien que « d'actives démarches soient faites auprès du sous-secrétaire d'État pour l'empêcher de donner suite à un projet aussi funeste »�. Tambour se rend alors au ministère pour discuter de cette affaire avec Étienne. Dans le compte rendu de cette visite, il déclare que le ministre « s'est montré animé des meilleures dispositions »�. 





Quand en 1904, la question des taxes minières est de nouveau en jeu, la société Le Nickel obtient gain de cause l'année suivante�. On peut mesurer l'efficacité de son intervention à la lumière d'un rapport de la Banque de l'Indochine qui estime en 1904 qu'il sera très difficile à la société de faire valoir son point de vue : « La société Le Nickel a su sans se découvrir, faire repousser l'augmentation des droits de sortie sur le nickel, le chrome et le cobalt, mais il lui sera difficile l'année prochaine de résister au mouvement d'opinion presque unanime qui pousse à cette augmentation, à moins qu'elle n'obtienne son rejet par le département. »� La capacité d'intervention de la société auprès du pouvoir central lui est donc indispensable pour court-circuiter les pouvoirs locaux. Le caractère stratégique de plus en plus affirmé du métal qu'elle fabrique lui confère une influence efficace auprès du gouvernement. Et quand elle est en présence d'un interlocuteur favorable comme Étienne, elle parvient plus aisément à ses fins. Cependant, la société doit compléter ses réseaux parisiens par la mise en place de réseaux d'influence au sein de la colonie elle-même.





3. Les réseaux de la société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie





En Nouvelle-Calédonie, Le Nickel exerce son influence à travers trois principaux réseaux : celui des hommes qu'elle a placés dans les institutions, la presse et l'économie minière. Les hommes qui participent à la direction de la succursale calédonienne du Nickel font partie des notables locaux. Soit ils le sont devenus par le fait d'appartenir au Nickel ; soit ce sont des hommes déjà bien établis dans la colonie que la société a recrutés pour ses besoins (avocats par exemple) ou qu'elle stipendie pour s'appuyer sur eux. Au départ, John Higginson est au centre de tout ce qui concerne Le Nickel en Nouvelle-Calédonie ; cette sorte de spéculateur-aventurier selon sa biographe, est un homme d'affaires incontournable des premières décennies de la colonie� ; c'est lui qui est le principal créateur du Nickel et jusqu'à 1883, il la dirige presque seul, à tel point que la confusion la plus totale règne entre les intérêts du Nickel et ceux de ses nombreuses autres affaires. 





Higginson et ceux qu'on pourrait appeler ses affidés sont présents dans la plupart des instances locales. Dans le Conseil privé, organe consultatif réuni autour du gouverneur, il remplace en 1877 le directeur de la banque coloniale locale qui vient de faire faillite à la suite d'opérations risquées en rapport avec les affaires du même Higginson. Ce directeur n'est autre qu'André Marchand que Higginson présentera au Nickel pour le poste de directeur général à Paris en 1889. Ce dernier, qui voyage beaucoup, ne reste pas longtemps au Conseil privé. En 1881, le conseil d'administration du Nickel se félicite de la nomination comme membre suppléant du Conseil privé de Henri Cardozo, un autre collaborateur fidèle de Higginson  : « La présence de M. Cardozo dans le Conseil sera fort utile à la société, car toutes les décisions du gouvernement qui ont rapport aux questions minières sont soumises au Conseil privé. »� Une autre institution administrative locale où Le Nickel est représenté est le Conseil consultatif des mines qui a pour fonction d'éclairer le gouverneur sur les questions liées à l'exploitation minière. Parmi ses membres, nous trouvons des notables et des représentants de sociétés minières. Il est logique que les directeurs successifs de la succursale du Nickel y siègent.





Au plus haut niveau administratif de la colonie, Le Nickel doit composer avec le gouverneur dont les pouvoirs sont étendus. Certains gouverneurs se montrent favorables aux intérêts de la société car ils estiment qu'ils font cause commune avec ceux de la colonie. Dans un cas, celui du gouverneur Laffon (1891-1893), Rothschild a été accusée par ses adversaires d'avoir placé une de ses créatures à la tête de la colonie�. Les relations de la société avec certains gouverneurs plus attentifs aux revendications des colons, sont parfois tendues. On l'a bien vu à l'occasion du vif échange qui oppose Wilczynski et Picanon en 1904. Dans la période qui nous intéresse, le gouverneur Feillet (1894-1902) occupe une place de choix. Il a eu l'ambition de développer la colonisation libre en s'appuyant sur l'agriculture, la culture du café en particulier. Néanmoins, si le volet agricole est important, Feillet a toujours pensé qu'il devait être complété par un volet industriel fondé sur l'exploitation des mines. Dans un premier temps, il reproche au Nickel de ne pas installer de fonderie dans la colonie, alors qu’elle permettrait à ses yeux de valoriser les minerais sur place et de favoriser la venue d'ouvriers qualifiés ; la société temporise en affirmant qu'elle est justement en train d'étudier un projet de fonderie. Dans un deuxième temps, en 1899, à la suite de la déception que produisent les résultats mitigés de la colonisation agricole, Feillet s'appuie sur Le Nickel pour faire venir des ouvriers métropolitains destinés aux mines ; après de longues négociations, elle acquiert des terrains à Kouaoua sur lesquels elle compte installer des familles d'ouvriers ; pour Feillet, cette opération préfigure la colonisation industrielle qu'il appelle de ses vœux et dont il fixe les modalités dans son arrêté du 8 décembre 1899.





La société a aussi des alliés au sein des institutions électives, mais de façon plus indirecte car ses employés ne s'y présentent pas. Prenons l'exemple de Louis Pelatan, élu président du Conseil général en 1888�. Il est à la fois lié à Rothschild, au Nickel et à Higginson ; brillant ingénieur des mines, il est envoyé en Nouvelle-Calédonie par la maison Rothschild en 1882 afin de préparer un rapport sur les gisements de nickel et de cuivre. C'est sur la foi de ses observations que la banque s'engage plus avant dans la société Le Nickel�. Dans le même temps, Pelatan est engagé par Le Nickel pour diriger sa succursale calédonienne, à la tête de laquelle il reste jusqu'à 1885. Enfin, il est aussi l'employé de Higginson qui passe un accord avec Le Nickel pour prendre personnellement en charge la moitié de ses émoluments. Pelatan cumule donc une troisième fonction : il dirige les mines que Higginson possède dans le nord de la colonie. Les liens entre Higginson et Pelatan se renforcent quand le second devient bientôt le gendre du premier. C'est d'ailleurs à l'occasion de l'abandon par Higginson de ses fonctions d'administrateur délégué en 1885 que Pelatan démissionne du Nickel. Mais s'il n'appartient plus au Nickel quand il devient président du Conseil général en 1889, il n'en défend pas moins indirectement ses intérêts. En effet, les positions qu'il défend dans les "lettres calédoniennes" qu'il adresse au délégué de la Nouvelle-Calédonie sont souvent très proches de celles du Nickel. Lui qui se pose en héraut des colons calédoniens est en réalité le représentant des différentes sociétés minières ou commerciales�.





Le poste de délégué de la Nouvelle-Calédonie au Conseil supérieur des colonies à Paris peut aussi constituer un bon relais pour la société Le Nickel. Nous avons vu plus haut que l'interpellation de Jean-Louis de Lanessan sur la question des contrats de main-d'œuvre pénale contrevient aux intérêts du Nickel. Or ce député est aussi le délégué de la Nouvelle-Calédonie. C'est d'ailleurs face à Pelatan qu'il a remporté l'élection à ce poste en septembre 1888�. Son intervention à la Chambre montre bien l'importance que peut revêtir le délégué pour la société Le Nickel. Quand Lanessan démissionne en avril 1891�, Le Nickel a la satisfaction de voir Gabriel Cudenet lui succéder en octobre 1891 ; c’est un avocat de Nouméa dont Le Nickel est l'un des clients. Il occupe de nombreuses fonctions locales : en 1881, il fait partie des membres du Comité consultatif des mines ; il est nommé membre titulaire du Conseil privé en 1889 ; et, dans toutes ces fonctions, en défendant les intérêts économiques privés de la colonie, il défend principalement ceux du Nickel. Déjà, en 1885, lors d'une séance du Comité consultatif des mines, il vote avec Higginson la suspension de l'impôt prévu par la réglementation de 1883 car, d'après eux, c'est une menace qui effraierait les capitaux dont a besoin l'industrie minière locale qui est encore dans sa période d'essai. Une fois devenu délégué de la colonie, Cudenet rend régulièrement compte de son action dans des lettres publiées par la presse locale. Par exemple, en janvier 1893, un marché de 33 tonnes de nickel pour la fonderie de Bourges qui fabrique des pièces d'artillerie est mis en adjudication publique. Cudenet se rend immédiatement au ministère de la Guerre pour demander au général Mathieu, directeur de l'artillerie, que « les nickels provenant de la Nouvelle-Calédonie fussent seuls admis » ; il ajoute : « Au surplus, j'ai saisi le ministre de la Guerre lui-même d'une réclamation motivée tant pour l'adjudication projetée que pour celles qui auront lieu à l'avenir. » Défendre la production de nickel de la Nouvelle-Calédonie revient alors à défendre les intérêts du Nickel qui trouve là, par le biais d'un élu local, un moyen de pression supplémentaire à Paris�.





Le Nickel peut aussi bénéficier de soutiens du côté des relais d'opinion locaux, en particulier dans certains journaux : La France australe, quotidien fondé en 1889, semble bien avoir été subventionné par elle ; dirigé par Paul Delabaume dans les premières années, il  défend le bien-fondé des activités du Nickel ; par la suite, sous la direction d'Édouard Bridon (1892-1899), il suit une ligne plus nuancée et fluctuante vis-à-vis de la société selon les sujets abordés. Par exemple, Bridon est un fervent partisan de la fermeture du bagne et de la fin des contrats de main-d'œuvre pénale accordés aux sociétés locales parmi lesquelles Le Nickel en est la première bénéficiaire. Enfin, dans la dernière période qui précède la guerre, le journal est franchement hostile à la société qu'il stigmatise comme étant le rideau derrière lequel les Rothschild avanceraient masqués. Le Bulletin du Commerce, autre périodique local important qui paraît à partir de 1902, a des positions plus partagées.





Les auteurs de récits de voyages, de descriptions ou de travaux universitaires portant sur la Nouvelle-Calédonie peuvent aussi constituer des appuis indirects. Parce qu’il s’agit de l'entreprise locale la plus importante et étant donné que le nickel revêt un rôle stratégique croissant, ils voient souvent dans ses travaux et ses installations un exemple positif de la mise en valeur du domaine colonial. Il semble que la société ait même essayé de susciter des ouvrages appuyant ses intérêts. D'après J.-Y. Mollier, la thèse de géographie d'Augustin Bernard sur la Nouvelle-Calédonie (1895) a été financée par Le Nickel ; il y voit la principale raison pour laquelle Bernard se fait l'ardent défenseur de l'emploi de la main-d'œuvre pénale au profit des sociétés privées�. 





C'est enfin par son rôle central dans l'économie minière locale que Le Nickel dispose d'un réseau de sociétés plus ou moins dépendantes. Certaines le sont totalement : c'est le cas de la Société d’exploitation de mines de nickel en Nouvelle-Calédonie, fondée en 1891 par le baron Digeon ; elle reprend le domaine minier de sociétés successives tout aussi éphémères les unes que les autres. Mais elle ne doit son existence qu'à l'injection d'argent frais de la part du Nickel, quand il s'agit de créer un fonds de roulement parce que le capital est essentiellement constitué d'apports de mines. Le domaine minier est pris à bail par Le Nickel en 1897, puis définitivement repris par cette dernière lors de la mise en liquidation de la Société d'exploitation en 1907. En 1892, Félix Benoît, un ingénieur des mines qui fut responsable du service des mines de la Nouvelle-Calédonie, écrit à son propos qu'elle « n’est que la société annexe de la compagnie Le Nickel dont elle exploite certaines mines »�. D'autres sociétés minières créées indépendamment ne doivent leur survie qu'au soutien financier du Nickel et de Rothschild : la Société générale des mines du Nord (1889) ne peut poursuivre ses activités que grâce au crédit mensuel de 75 000 francs que lui a ouvert Le Nickel ; en juin 1890, le découvert accumulé, qui s'élève alors à près de 600 000 francs, est directement pris en charge par Rothschild�. Et c'est ici que nous retrouvons Higginson car il dirige la Société des mines du Nord : il tient un rôle central dans les réseaux que la société peut faire jouer à son profit dans la colonie, mais aussi à Paris d'ailleurs où il passe le plus clair de son temps et fréquente les milieux politiques�. Si c'est Higginson qui s'est approché de Rothschild afin de trouver un appui financier à ses multiples affaires, il est légitime de se demander si ce n'est pas lui qui est en fin de compte instrumentalisé par la banque ; il monte des combinaisons, lance des affaires, crée des sociétés sans en avoir les moyens financiers. Peu à peu, Rothschild recueille ses meilleures affaires ; comme sa dette ne cesse de s'accroître, il donne ses parts de société en garantie ; puis, comme il ne peut rembourser en temps voulu, ces parts deviennent la propriété de la banque ; c'est en particulier le cas pour Le Nickel dont Higginson ne peut libérer les actions qu'il a souscrites. 





Là encore, à première vue, la politique du Nickel n'est guère originale : comme la plupart des entreprises, elle s'attache à faire pression sur les pouvoirs politiques et s'efforce d'utiliser les relais d'opinion à son profit. Mais ce qui la distingue de la plupart des autres sociétés, que ce soit en métropole ou dans de nombreuses autres colonies, c'est sa place éminente dans une petite colonie très éloignée du pouvoir central. En 1884, le sénateur Courmeaux, de retour de mission en Nouvelle-Calédonie, s'inquiète de voir le Comité consultatif des mines être présidé par Pelatan : « Combien peuvent se présenter de cas où le double rôle deviendra difficile, dangereux même, sinon impossible ? À la piste de tous les prospects, seul analyste des échantillons qui lui sont soumis, l'ingénieur en chef du Nickel tient la colonie tout entière à la merci de cette société, ou de celles qui lui sont annexes. Survienne une contestation pour une question de mines entre l'administration et ces sociétés, qui représentera comme Président du Comité des Mines, les intérêts du gouvernement dans le débat ? Ce sera l'ingénieur en chef lui-même de ces dites sociétés, et il est de notoriété en Nouvelle-Calédonie que les trois avocats de Nouméa, sont tous les trois acquis à la société Le Nickel qui les appointe à l'année et par contrat en qualité de conseils. »� Il en conclut qu'il y a une urgence absolue à ce qu'un ingénieur des mines de l'État soit envoyé en Nouvelle-Calédonie afin d'y diriger le service des mines ; quand on connaît les multiples rôles de Pelatan au sein de la colonie, le risque de confusion est effectivement très grand. Cette omniprésence de la société dans la vie politique et économique de l'île est telle que Félix Benoît voit dans l'existence de sociétés annexes un moyen d'atténuer l'impression de son hégémonie ; il écrit que la Société d'exploitation de mines en Nouvelle-Calédonie « n’existe probablement que pour cacher l’accaparement et le monopole du nickel calédonien qui est, en somme, entre les mains de la puissante maison Rothschild »�. Ajoutons que l'intérêt de créer des sociétés annexes réside surtout dans la possibilité d'éviter un alourdissement des taxes minières. Au long des méandres que suit la question de la fiscalité locale, il est parfois question d'établir une taxe progressive en fonction de la surface du domaine minier.





Conclusion





Sur bien des aspects, Le Nickel ne diffère guère des autres sociétés coloniales de la fin du xixe siècle. C'est une société de taille très moyenne dont les activités sont tout à fait classiques dans l'empire colonial. Elle use de moyens de pression analogues à ceux employés par la plupart des sociétés industrielles. Cependant, deux principaux traits la distinguent. Son appartenance à l'une des plus importantes banque d'affaires de Paris, Rothschild, lui permet de traverser une période de démarrage difficile en raison du caractère nouveau de son industrie : grâce aux réseaux et aux hommes de Rothschild, elle dispose de moyens de pression efficaces au plus haut niveau de l'État. En Nouvelle-Calédonie, sa taille, sa puissance financière et les relais locaux dont elle dispose lui permettent d'établir une domination sans partage sur l'économie minière, voire sur l'ensemble de l'économie de la jeune colonie. Ce n'est qu'au début du xxe siècle qu'elle doit partager l'activité minière et métallurgique locale. Mais cette concurrence locale ne menace pas ses intérêts à une époque où elle est solidement installée et où le marché du nickel s'est suffisamment développé pour que plusieurs sociétés puissent cohabiter dans la colonie.





� À l'époque qui nous occupe (1880-1914), on ne parle pas encore de la "Sln", mais de la "société Le Nickel" ou du "Nickel". 


� Site internet, www.eramet.fr, consulté le 5 mars 2006. En 2004, la branche nickel représentait 30 % du chiffre d'affaires et 19 % des effectifs du groupe, contre respectivement 44 et 42 % pour la branche manganèse, 26 et 38 % pour la branche alliages. Eramet est le premier producteur mondial de ferronickel et de chlorure de nickel. La branche nickel est constituée de la société Le Nickel-Sln qui opère en Nouvelle-Calédonie, de la raffinerie de nickel de Sandouville et du site Eurotungstène qui fabrique des poudres métalliques à Grenoble. Le Nickel-Sln est détenue à 60 % par Eramet, à 30 % par une entité juridique néo-calédonienne (Stcpi) et à 10 % par la société japonaise Nisshin Steel. Elle exploite cinq centres miniers et l'usine métallurgique de Doniambo (Nouméa).


� L'idée qui prévaut aujourd'hui dans les souvenirs des Calédoniens est que La France australe, quotidien disparu en 1979, était le porte-voix du Nickel. Si cela est en grande partie vrai pour sa dernière période, sa position vis-à-vis de la société Le Nickel a varié dans le temps. D'après Georges Coquilhat, durant les deux années qui ont suivi sa création en 1889, La France Australe était subventionnée par la société Le Nickel (Georges Coquilhat, La presse en Nouvelle-Calédonie au xixe siècle, Nouméa, Publications de la Société d'études historiques de la Nouvelle-Calédonie, 1987, pp. 80-83, 160). Effectivement, le journal vante alors les effets bénéfiques de son activité dans la colonie. En revanche, quelques années plus tard, le journal est devenu un farouche adversaire du Nickel sous la direction de Wulfran Puget (de 1899 à 1920). Dans les premières années du xxe siècle, Puget relaie et reproduit fréquemment des articles de la presse antisémite métropolitaine. La lettre ouverte citée ici en est l'un des exemples les plus significatifs. Elle a été reproduite en métropole en juillet 1905 dans les colonnes de la Libre Parole dirigée par Drumont. Les Rothschild ne sont pas les seuls à faire les frais de charges antisémites en Nouvelle-Calédonie car Lucien Bernheim, autre grand propriétaire minier, est lui aussi une cible privilégiée de ce genre d'attaques. 


� L'expression "petits mineurs" recouvrait alors l'ensemble de tous les exploitants indépendants par opposition aux différentes compagnies minières généralement constituées sous forme de sociétés par actions. Les petits mineurs dépendaient de ces sociétés, et principalement de la société Le Nickel, pour l'écoulement de leurs minerais. Avec la domination presque exclusive de la société Le Nickel à partir des années 1930, cette expression a évolué et désigne alors tous les exploitants miniers par opposition à la société Le Nickel, seule à transformer le minerai sur place.


� La France australe, 19 avril 1905.


� Puget et les auteurs de la pétition appuient leurs accusations sur des faits induits ou imprécis ("qu'il serait trop long d'énumérer") qui suggèrent l'existence d'un complot ou d'une puissance occulte. Puget veut dénoncer la collusion entre le pouvoir central et la banque Rothschild en évoquant l'arrivée de Rouvier aux affaires en janvier 1905 et en faisant allusion à l'importance des Rothschild dans le nouveau monnayage à base de nickel.


� Alors que les colonies doivent alors compter de plus en plus sur leurs propres ressources, le ministère vient de rejeter les nouvelles taxes minières votées par le Conseil général de la Nouvelle-Calédonie en juillet 1904, projet soutenu  par le gouverneur Picanon. Ces taxes étaient entre autres destinées à financer les besoins en infrastructures de la colonie.


� La colonie est alors plongée dans un profond marasme économique qui perdure depuis la fin de 1902. De nombreux ouvriers qui travaillaient sur les mines ont été licenciés. En revanche, les sociétés minières, Le Nickel principalement mais pas seulement, continuent d'employer les engagés asiatiques qu'elles ont sous contrat. Il s'agit alors essentiellement de Japonais. Leur emploi en période de crise suscite des réactions xénophobes et racistes dans la colonie contre les "Jaunes". Le Nickel est souvent jugée comme la principale responsable du chômage et de la baisse des salaires en raison de sa politique qui a consisté à employer des forçats à bas prix puis à les remplacer par des engagés asiatiques. Dans sa lettre ouverte, Puget évoque aussi la question de la main-d'œuvre pénale.


� L'affirmation concernant l'importance du domaine minier de Le Nickel est vraie. Elle détient alors un peu plus des deux cinquièmes de la surface de toutes les mines instituées pour l'exploitation du nickel. En revanche, la seconde affirmation est à nuancer. Il est vrai que Le Nickel a lutté sans relâche, souvent avec succès, contre ses concurrents locaux. Elle parvient ainsi à empêcher la maison Ballande d'exploiter des mines pendant une dizaine d'années à partir de 1889. Mais un grand nombre de sociétés, plus ou moins éphémères, n'étaient formées que dans un but purement spéculatif et manquaient singulièrement de moyens suffisants pour se maintenir et se développer. Enfin, tous les concurrents locaux ne sont pas éliminés : par exemple, Lucien Bernheim exploite d'importants gisements situés sur la côte Ouest.


� Le Nickel exploite alors plusieurs usines en France, au Royaume-Uni et en Allemagne pour la transformation de ses minerais.


� Lors de l'augmentation de 1899, la banque Mirabaud est seulement devancée par la banque Paccard et Cie de Genève avec laquelle elle est étroitement liée. 


� L'augmentation de capital de 1902 marque aussi la volonté de nouer une alliance avec l'industrie d'armement britannique : le Steel Manufacturers Nickel Syndicate, auquel participe entre autres la firme Vickers, souscrit 10 % des nouvelles actions. Le syndicat obtient un siège au conseil d'administration occupé par des hommes de la maison Vickers : Siegmund Loewe, Albert Vickers puis le célèbre Basil Zaharoff à partir de 1913. 


� Alphonse de Rothschild, chef de la maison Rothschild en France depuis 1868, cède la direction des affaires à son fils Édouard et ses deux frères Gustave et Edmond en 1899. À sa mort en 1905, la maison Rothschild est reconstituée entre Édouard et ses deux oncles.


� Maurice Ephrussi, gendre d'Alphonse de Rothschild, est administrateur de 1883 jusqu'à sa mort en 1916. Léonino, neveu de la baronne David née Rothschild, est un ingénieur des mines qui participe à plusieurs affaires des Rothschild ; avec 39 années de 1897 à 1936, il détient le record de longévité comme administrateur du Nickel. Ephrussi et Léonino représentent les intérêts des Rothschild au sein du conseil mais participent, dans l'ensemble, rarement à ses séances. C'est comme ingénieur conseil que Jules Aron assiste régulièrement aux débats du Conseil à partir de 1883 avant d'en être l'un des membres à part entière de 1902 à sa mort en 1913. 


� Jean Garrigues, La République des hommes d'affaires (1870-1900), Paris, Aubier, 1997, p. 353.


� Jean-Yves Mollier, Le scandale de Panama, Paris, Fayard, 1991, p. 308. D'après lui, c'est pour rassurer les milieux boursiers et envoyer un signe de bonne volonté à l'égard des Rothschild que Rouvier, alors ministre des Finances, fait appel à Denormandie en 1889 pour diriger le Comptoir national d'escompte de Paris. Si Puget fait allusion à Rouvier dans sa lettre, c'est qu'il voit dans son retour aux affaires en janvier 1905 un regain de l'influence des Rothschild sur le gouvernement.


� Ce comité de direction réunit le président, le vice-président, le directeur général et, à partir de 1895, un administrateur tournant.


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 23 janvier 1922. Charles Gomel entre au Conseil en 1889 et en devient le vice-président en 1902. 


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 12 novembre 1894. Édouard Maneuvrier reste administrateur du Nickel jusqu'à sa mort en 1917. 


� Jean-Yves Mollier, op. cit., p. 302. Jean Garrigues, op. cit., pp. 55, 89, 90, 97, 326. 


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 23 janvier 1922.


� Ibidem, 5 juin 1893.


� Yasuo Gonjo, Banque coloniale ou Banque d'affaires. La Banque de l'Indochine sous la IIIe République, Paris, Comité pour l'histoire économique et financière de la France, 1993, p. 107.


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 10 février 1890.


� Roume est une grande figure de l'administration coloniale. Il a joué un grand rôle au ministère des Colonies et a été gouverneur général de l'Afrique occidentale française de 1902 à 1908. Il entre au Conseil du Nickel en 1917 et en devient le président à la mort de Tambour en 1922, poste auquel il demeure jusqu'à 1930 ; il en est ensuite président honoraire jusqu'à sa mort en 1941.


� Ce qui contraste avec la plupart des autres compagnies minières locales qui comptent souvent dans leur conseil d'administration des hommes dont la carrière s'est principalement déroulée dans les colonies. De même, la famille Ballande de Bordeaux, qui crée la Société des hauts fourneaux de Nouméa en 1909, est alors implantée en Nouvelle-Calédonie depuis plusieurs décennies.


� Parmi les fondateurs du Nickel se trouvent des Calédoniens regroupés autour de Higginson. Celui-ci est le dernier d'entre eux à démissionner du Conseil en 1888. Quant à Jules Garnier, il quitte précocement la société en 1881 en raison d'un désaccord sur la validité de son procédé de transformation. Heurteau est un ingénieur des mines qui a été envoyé dans la colonie en 1873 pour y établir la première réglementation minière. Après une longue carrière dans les chemins de fer, il entre au Nickel en 1913. Il est lié à la famille de Charles Hébert qui fut le premier président du Nickel avant que les Rothschild n'entrent dans l'affaire.


� André Marchand, directeur général de la société de 1889 à sa mort en 1905, connaît bien la Nouvelle-Calédonie puisque, très lié à Higginson, il y a mené de nombreuses affaires dans les années 1870. Parmi les directeurs qui se succèdent à la tête de la succursale de Nouméa, nous trouvons Léon Grand (1889-1894) qui a dirigé des travaux publics en Tunisie, notamment l'aménagement du port de Tunis, Léon Vernaz (1894-1897) qui fut lui aussi chargé des travaux publics en Tunisie avant d'être appelé en Nouvelle-Calédonie par Grand pour le seconder puis le remplacer, Boleslas Wilczynski (1897-1907), qui a dirigé une société minière en Nouvelle-Calédonie dépendant du Nickel, avant d'être directement recruté par cette dernière.


� Le départ pour la Nouvelle-Calédonie de quatre contremaîtres de la société de la Grand-Combe en décembre 1889, autre société contrôlée par les Rothschild, constitue la seule occurrence du passage d'agents d'une société du groupe au Nickel que nous avons pu relever dans nos sources avant 1914 (Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 18 novembre 1889).


� C'est sous cette appellation que de nombreux ouvrages désignent les hommes de confiance que la banque Rothschild place à la tête des sociétés qu'elle contrôle. 


� Par exemple, en 1899, Aron se rend à l'usine que possède Le Nickel au Havre pour y étudier  « les améliorations à apporter dans la fusion, notamment dans la condensation des fumées d’après un système en usage à Peñarroya  » (Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 9 octobre 1899).


� Il s'agit d'une pièce de 25 centimes en nickel pur.


� Le Nickel a pu obtenir la mise à sa disposition d'environ 1 300 à 1 400 hommes sur une période d'environ une dizaine d'années à travers quatre contrats. Le nombre d'hommes ainsi loués à bas prix par l'Administration pénitentiaire au moyen de ces "contrats de chair humaine" est théorique. En réalité, la société a pu en employer, bon an mal an, environ la moitié, ce qui est déjà un atout considérable dans une colonie où la main-d'œuvre est très rare. La possibilité d'employer la main-d'œuvre du bagne calédonien est probablement l'une des principales raisons qui ont conduit Rothschild à entrer dans Le Nickel en 1883.


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 5 mai 1891. C'est alors  Freycinet qui est président du conseil et Rouvier qui est ministre des finances. 


� Etienne, qui vient d'être nommé sous-secrétaire des Colonies en mars, a joué un rôle décisif dans l'émergence d'un ministère des Colonies dégagé de la tutelle du ministère de la Marine.


Jean-Louis de Lanessan, député de la Seine de 1881 à 1889, a été élu en 1886, puis réélu en 1889, délégué de la Nouvelle-Calédonie au Conseil supérieur des Colonies. Médecin et universitaire, il s'est rendu dans de nombreuses colonies, dont la Nouvelle-Calédonie, lors d'un long voyage en 1886 (Marc Michel, Galliéni, Paris, Fayard, 1989, p. 146).


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 1er juillet 1889. Jusqu'à la découverte et l'exploitation des minerais calédoniens, l'industrie du nickel était contrôlée par les Allemands et les Britanniques.


� Ibidem, 30 septembre 1889.


� Ibidem, 4 novembre 1889.


� Ce rejet ne tient pas qu'à la seule influence de la société auprès du ministre. Elle appuie sa requête sur le fait que, selon Revercé, avocat du Nickel, la décision du Conseil général est entachée de nullité car elle n'entre pas exactement dans le cadre de ses compétences (Centre des archives du monde du travail, fonds Rothschild, 132 AQ 191, "Note pour la société Le Nickel au sujet des réformes de la législation minière votées par le Conseil général en juillet 1904"). 


� Centre des archives de l'Outre-Mer, Affaires économiques, carton 786, rapport de la succursale de la Banque de l'Indochine de Nouméa, 20 février 1904.


� Anne-Gabrielle Thompson, John Higginson. Spéculateur-aventurier à l'assaut du Pacifique, Paris, L’Harmattan, 2000.


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 5 décembre 1881. D'après A.-G. Thompson, Cardozo est une "créature " de Higginson. C'est lui qui est chargé d'évaluer la sincérité des apports lors de la formation du Nickel en 1880. Il en devient administrateur en 1883 sur proposition de Higginson. Il est aussi mêlé à la question controversée des "contrats de chair humaine" puisqu'en 1887, Cardozo s'empresse de céder à la société Le Nickel les journées de condamnés qu'il reçoit en paiement d'une propriété qu'il vend à l'Administration pénitentiaire. 


� Dans l'état d'avancement de notre enquête, nous ne sommes pas en mesure de confirmer ou d'infirmer la justesse de cette accusation.


� Le Conseil général de la Nouvelle-Calédonie, créé en 1885, est composé de quinze élus.


� Avant d'acquérir un important paquet d'actions nouvelles en 1883, Rothschild prête, dès 1881, des fonds au Nickel, qui lui confie en garantie ses fontes sur la place de Londres.


� Louis Pelatan, Lettres calédoniennes adressées à M. de Lanessan, député de la Seine, délégué de la Nouvelle-Calédonie au Conseil Supérieur des Colonies, Nouméa, 1889.


� Patrick O'Reilly, Calédoniens, Paris, Société des océanistes, p. 213.


� Il vient d'être nommé gouverneur de l'Indochine.


� Bulletin officiel de la Nouvelle-Calédonie, 18 février 1881. Archives de la Nouvelle-Calédonie, 2 MI 29 R1, registres des séances du Comité consultatif des mines, 27 janvier 1885. La France australe, 13 février 1893. Christiane Terrier, La colonisation de peuplement libre en Nouvelle-Calédonie (1889-1909), thèse de doctorat d'histoire, Nouméa, Université de la Nouvelle-Calédonie, 2000, p. 58.


� Augustin Bernard, L'Archipel de la Nouvelle-Calédonie, Paris, Hachette, 1895, p. 414. Jean-Yves Mollier, « Administration pénitentiaire, colonies agricoles et colonisation en Nouvelle-Calédonie », in Paul de Deckker (dir.), Le peuplement du Pacifique et de la Nouvelle-Calédonie au xixe siècle. Condamnés, Colons, Convicts, Coolies, Chân Dang, Paris, L'Harmattan, 1994, pp. 60, 61.


� Félix Benoît, « Étude sur les mines de nickel de la Nouvelle-Calédonie », Bulletin de la société de l'industrie minérale, 3e série, tome VI, 1892, Saint-Étienne, p. 771.


� Archives de la société Le Nickel-Sln, Paris, registre des procès-verbaux du conseil d'administration, 7 juillet 1890.


� Dans sa thèse, A.-G. Thompson rapporte qu’Étienne et Higginson se connaissent bien et qu'ils ont l'habitude de se promener ensemble au bois de Boulogne (A.-G. Thompson, p. 178).


� Centre des archives de l'Outre-Mer, Série géographique, Nouvelle-Calédonie, carton 180, rapport du 17 juillet 1884.


� Félix Benoît, op. cit., p. 771.
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